LA QUESTION RÉGIONALE
INTRODUCTION

Une fenêtre, par laquelle on peut examiner la politique de la région et qui la met en lumière, c’est l’idée de la question régionale. C’est un terme dont ont disposé, de temps en temps, les politiciens, les maîtres de conférences, et les médias. Mais ce qu’on appelle la question régionale peut s’exprimer de façons très différentes. Par conséquent, et pour commencer, je voudrais considérer les exemples suivants :

1. La question régionale en tant que problème de chômage : ce fut le sens prédominant en Europe Occidentale pendant les années cinquante et les années soixante. Presque tous les gouvernements des sociétés industrialisées – l’Allemagne de l’Ouest, la Belgique, la France, l’Italie, les Pays Bas, les pays de Scandinavie et le Royaume Uni, mirent en œuvre  certaines politiques visant à une réduction du taux de chômage dans les soi-disant régions en déclin. Plus concrètement il s’agissait de fournir des subventions aux entreprises si elles étaient disposées à y investir. De plus, dans certains cas, on introduisit certaines limites à l’expansion des entreprises qui se trouvaient dans ces régions où il existait une forte pression sur les marchés du travail et du logement. Autrement dit, il s’agissait d’un système d’encouragements et de pressions à la fois. Mais, dans les circonstances de cette époque, une période de forte expansion de l’économie  mondiale et de l’emploi, ces mesures provoquèrent un minimum de controverse. Et dans la mesure où elles suscitèrent une opposition basée sur les soi-disant mérites du marché on put répliquer que par l’exploitation des réserves de main-d’œuvre dans les régions en déclin on prenait des mesures pour contrer la possibilité d’une inflation des prix. Par conséquent, en dépit du fait qu’on put d’emblée obtenir le soutien des partis de gauche, en raison de leur intérêt profond pour les politiques visant à réduire le chômage, peu importe où il se trouvait, il fut aussi possible d’obtenir le soutien des partis de droite ; et ce fut le cas. 
2. Depuis assez récemment on rencontre aux Etats-Unis un autre sens de la question régionale. Dans l’histoire du pays, et de temps en temps, on a affirmé l’exploitation d’une région par une autre. De façon significative, ces affirmations, pour la plupart, n’ont jamais entraîné une contestation de la légitimité de l’Etat.
 Le contexte du cas le plus récent a été le problème d’un développement inégal entre les soi-disant ‘Ceintures’ : la Ceinture du Froid
 dans le Nord-est et dans le Midwest ; et la Ceinture du Soleil dans le Sud et dans l’Ouest. Dès les années cinquante on remarque un accroissement plus important des investissements dans cette dernière, mais sans une augmentation de chômage dans la Ceinture du Froid. Pourtant, vers 1973, tout changea. Le taux d’accroissement de l’emploi devint plus lent. Auparavant on ne remarquait pas les délocalisations de la Ceinture du Froid vers la Ceinture du Soleil – des délocalisations en vertu des salaires plus bas là-bas – mais après 1973, ce ne fut plus le cas. Le taux de chômage était à présent en hausse. De plus les Etats de la Ceinture du Froid, dans la mesure où les impôts qu’ils pouvaient récupérer étaient en baisse, commencèrent à souffrir d’une insuffisance de revenus. Par la suite, l’attention des hommes politiques de la Ceinture du Froid se consacra au soi-disant problème du bilan fiscal entre différents Etats et le gouvernement fédéral. 
On remarqua qu’en effet les contribuables de chaque Etat versent certains impôts au gouvernement fédéral. D’autre part, chaque Etat reçoit du gouvernement fédéral certains paiements et subventions variés. Il existe des paiements en échange de services rendus au gouvernement fédéral, notamment en relation avec la production des équipements militaires, mais aussi en ce qui concerne les paiements à ceux qui sont salariés du gouvernement – les soldats dans les camps militaires jonchés à travers le pays, par exemple, mais particulièrement dans le Sud. Il y a aussi les paiements de pensions aux retraités ; certains Etats, comme l’Arizona et la Floride, en ont beaucoup. Et il y a beaucoup de programmes de subvention aux Etats. Armé de ces données qui concernent ce qu’un Etat ‘envoie’ vers Washington et ce qu’un Etat ‘reçoit’ de Washington, la grande question devint pour les intéressés de la Ceinture du Froid : quel est le bilan ? Et, bien sûr, ils ne poseraient pas la question s’ils ne connaissaient pas la réponse à l’avance. Dans l’ensemble, les Etats de la Ceinture du Soleil jouissent d’un bilan positif et l’inverse s’applique aux Etats de la Ceinture du Froid. La déduction semble logique: la Ceinture du Soleil exploite la Ceinture du Froid. 
Clairement, il ne s’agit pas seulement d’une question de justice sociale. En fait, je suggérerais que ce n’est pas l’inquiétude fondamentale. Il existe plutôt un raisonnement selon lequel si l’on peut changer le soi-disant bilan en faveur des Etats de la Ceinture du Froid, les flux monétaires qui pénètreraient par conséquent les Etats en question augmenteraient et y stimuleraient la demande de services et de marchandises qui y sont produits. 
3. Troisièmement, la question régionale peut être encore une fois quelque chose de bien différent. Ici il s’agit de la question régionale en tant que question nationale. Ce n’est certainement pas le cas aux Etats-Unis et le problème de la Ceinture du Froid. Un exemple de cette question régionale en tant que question nationale est la politique qui, depuis quelques années, a produit au Royaume-Uni une dévolution de compétences et de responsabilités vers l’Ecosse et le Pays de Galles. Pour la première fois, depuis au moins trois siècles et plus dans le cas du Pays de Galles, les deux pays ont leurs propres gouvernements en ce qui concerne, par exemple, la police, l’enseignement, et quelques autres composantes de l’Etat-providence. Et en Ecosse, en particulier, il existe un désir pour certains, d’aller plus loin, jusqu’à une indépendance complète. En Ecosse et au Pays de Galles, l’essor vers la dévolution a été mené par leurs deux partis nationalistes respectifs. 
Qu’est-ce qui est derrière cet essor ? Il existe certainement des différences nationales entre, d’une part, les Ecossais et les Gallois et, d’autre part, les Anglais. Pourtant le problème est ailleurs. Il est significatif que pendant les années cinquante et soixante, les mouvements nationaux, bien qu’actifs, étaient faibles, presqu’une blague. Néanmoins, pendant la décennie suivante, le soutien populaire s’est envolé. Ce n’est pas une coïncidence. Le déclin relatif de l’économie mondiale a produit une inégalité accrue entre beaucoup de régions. Au Royaume-Uni les grands gagnants ont été Londres et le Sud-est. Parmi les perdants, on doit inclure l’Ecosse et le Pays de Galles. Le gouvernement leur a certainement donné certaines compétences en ce qui concerne le développement régional et ils ont éprouvé un certain succès. Mais l’effet a été de les aider à se convaincre qu’ils pourraient atteindre leurs buts sans l’aide du Royaume-Uni. Par ailleurs, dans le cas de l’Ecosse, les ressources de pétrole de la mer du Nord ont soulevé un intérêt, et même une colère, en raison du fait que si l’Ecosse avait été un pays indépendant, les revenus seraient allés au gouvernement écossais, et qui en connait les implications ?
4. Finalement, on peut imaginer la question régionale comme un hybride des trois conceptions ci-dessus. C’est le cas de l’Italie actuelle et de la Belgique. Dans le Nord de l’Italie il y a un parti politique qui s’appelle La Ligue du Nord. Fondée en 1991, mais avec un nom différent (La Ligue Lombarde), son objectif est soit un retrait de l’Etat italien, ou, si ce dernier n’est pas possible, la création d’un Etat italien dramatiquement restructuré de telle façon que le pouvoir du centre est grandement réduit : dans les faits, un Etat fédéral. Ce qui est en jeu ici c’est, pour l’exprimer abstraitement, un problème de développement régional qui est très inégal.
Depuis longtemps le Nord de l’Italie est la région la plus dynamique, avec des salaires qui sont plus hauts que ceux du Sud de l’Italie. Ainsi depuis longtemps les gouvernements successifs du pays ont transféré par le fisc des fonds du Nord ver le Sud. C’est en partie l’effet d’un Etat-providence dont les niveaux d’allocation sont les mêmes indépendamment de la région et des impôts dont la charge est plus lourde au Nord en vertu d’un niveau de salaires plus haut. Il s’agit de plus du résultat de subventions visant à amorcer le développement du Sud afin de clore le fossé entre le Nord et le Sud : c’un cas de la question régionale en tant que question de chômage. En outre, c’est un fait que les employés de l’Etat italien sont pour la plupart d’origine australe. Autrement dit, et aux yeux de La Ligue du Nord, il s’agit d’une autre subvention au Sud. Aux Etats-Unis la Ceinture du Soleil exploite prétendument la Ceinture du Froid, comme un résultat des politiques du gouvernement fédéral. Ici, si l’on en croit la Ligue du Nord, c’est le Sud de l’Italie qui exploite le Nord. Et pendant ce temps, de l’avis de cette dernière, l’infrastructure publique du Nord souffre d’une insuffisance d’investissements publics. Ainsi, pour protéger l’économie régionale du Nord, on doit se retirer de l’Etat italien et former un nouvel Etat au Nord. 

Ce n’est pas le seul cas d’une telle politique en Europe Occidentale aujourd’hui. En Belgique il existe quelque chose similaire. Là bas, ce sont quelques parties politiques dans la province de la Flandres qui veulent une sécession de l’Etat actuel ; et c’est la Wallonie, une région moins riche et significativement déprimée en vertu de la fermeture des usines et des mines, qui se trouve définie comme la région de supplication. La dissolution de l’Etat belge est disputée avec vigueur. 

Pourtant, et très clairement dans le cas de la Belgique, il existe quelque chose d’autre : ce qu’on appelle une politique de différence. Cela renvoie à un discours de ‘Nous’ et ‘d’Eux’ comme suit : « ‘Nous’ Flamands sommes les méritants. Nous avons travaillé pour tout ce que nous avons gagné. ‘Eux’, les Wallons se trouvent dans une situation dont ils sont les créateurs. Ils doivent dépendre de l’Etat-providence – qui est financé pour la plupart par nous Flamands – à cause de leurs propres manques. Ils sont paresseux et ne travaillent pas comme nous Flamands. Et depuis longtemps ils nous ont conspué et ont refusé de parler notre langue. La dissolution de l’Etat belge bénéficierait aux deux provinces. Nous pourrions garder nos impôts pour nous-mêmes et, eux, ils apprendraient très vite les vertus du travail. »
Dans le cas de la Ligue du Nord, ce n’est pas exactement la même politique. Après tout, la langue est la même partout en Italie. Mais il n’y a aucun doute que beaucoup de gens du Nord conspuent les habitants du Sud. Ces derniers sont définis comme paresseux, bien sûr, et les fonctionnaires du Sud sont considérés comme inefficaces. C’est aussi le cas de la corruption sous la forme, surtout, de la mafia. Autrement dit, on peut justifier le retrait en raison d’une définition de la justice sociale et, notez bien, « pas en raison de notre propre avidité. »  
Comme je l’ai dit, ce à quoi nous faisons face ici, c’est un hybride des autres cas de la question régionale. Dans le cas de l’Italie il existait une question régionale comme question de chômage qui a pris la forme d’un déversement de fonds publics vers le Sud pour encourager les firmes à y établir leurs usines.
 En Italie et en Belgique il existe une croyance dans l’exploitation d’une région par une autre, comme aux États-Unis. Et finalement, et particulièrement dans le cas de la Belgique, la question régionale apparaît maintenant comme une question nationale, comme au Royaume-Uni. Dans ce dernier cas, le vitriole, la politique de différence, n’est pas aussi intense en Écosse ou au Pays de Galles qu’en Belgique, mais elle existe. Il y a toute une histoire de méfiance dont les partis nationalistes peuvent disposer facilement.
COMMENTAIRE

Toutes ces instances de la question régionale diffèrent en ce qui concerne le concret. Néanmoins, et de façon assez nette, à un niveau plus abstrait elles continuent d’être exemplaires. Ce qui les rassemble est défini comme suit.
Premièrement, toutes renvoient à une certaine répartition régionale de mesure du bien-être économique, soit les emplois, soit les revenus, ou le taux de croissance économique, par exemple. Deuxièmement, tous les cas expriment un rapport qui n’est établi qu’entre les régions elles-mêmes, mais qui est aussi entre les régions et l’Etat. C’est la question de la légitimité de l’Etat qui est au centre. Dans quelle mesure les gens acceptent-ils les règlements et les politiques d’un gouvernement qui est, à son tour, un reflet des contraintes et des possibilités situées dans la structure même de l’Etat ?  Est-ce que l’Etat Belge est un Etat pour tous les Belges ou pour les Wallons seulement ? Toutefois, dans le cas de la Ligue du Nord et des partis nationalistes écossais et gallois, respectivement, il est clair que la légitimité de l’Etat est en question. Dans les deux autres cas, la question régionale comme question du chômage et le conflit entre la Ceinture du Froid et la Ceinture du Soleil, c’est autre chose, même si les raisons qui expliquent la situation diffèrent. Pourtant, il semblerait qu’il existe une latitude suffisante pour qu’on définisse la question régionale de façons différentes. On peut même la définir sans renvoyer à l’idée de la région. C’est le cas de la planification régionale de l’après guerre en Europe Occidentale pour pallier le chômage dans les régions en déclin, comme un élément d’une politique de réduction du chômage partout.
La question régionale est plus souple aux Etats-Unis. Pour la plupart, les partis régionaux ont été absents. D’autre part, les politiques fédérales visant à réduire le chômage et la pauvreté dans les régions plus les plus économiquement déprimées, comme dans la région Appalachienne ou dans le Sud, ont été faibles. Au Canada, le gouvernement fédéral a mis en œuvre une politique forte de redistribution des provinces les plus riches vers les provinces les plus pauvres.
 Aux Etats-Unis, on n’a jamais vraiment regardé le gouvernement fédéral comme responsable du développement régional. Mais, paradoxalement, aux Etats-Unis les problèmes du développement local occupent beaucoup d’espace dans les médias locaux. C’est très différent du cas européen. 
Il faut remarquer aussi un rapport historique qui est frappant. C’est le contraste entre, d’une part, les années cinquante et soixante et, d’autre part les années soixante-dix, quatre-vingt, et quatre-vingt dix, incluant même la première décennie du nouveau siècle. C’est la différence entre l’âge d’or du capitalisme et le long déclin de l’économie mondiale qui commence aux environs de 1973 : une période caractérisée par un ralentissement du taux de croissance économique et d’une hausse du niveau de chômage. Par conséquent, l’âge d’or de la planification régionale correspond à une période pendant laquelle la croissance de l’emploi fut plus importante ; il y avait des emplois qu’on pouvait faire redistribuer vers les régions aux taux de chômage plus élevés et sans peur de conséquences électorales. Nous devons aussi remarquer que ces politiques ne furent pas mises en œuvre au nom d’une question régionale mais au nom d’une politique d’emploi et de l’Etat-providence ; et ce dernier a connu une grande expansion pendant les années cinquante et soixante, accompagnée par une croyance forte en sa légitimité – la popularité de l’Etat-providence fut à son comble à cette époque. 
Depuis 1973, et le commencement du long déclin, il y a eu, pour des raisons variées, un développement plus inégal entre les régions. De fait la redistribution des revenus, des emplois, est devenue de plus en plus contestée. Le fait qu’on ait remarqué, pendant cette période, l’augmentation du soutien aux partis nationalistes en Belgique, en Écosse et au Pays de Galles et, bien sûr, le conflit entre la Ceinture du Froid et la Ceinture du Soleil aux Etats-Unis, n’est pas une coïncidence. Par conséquent, dans la mesure où l’Etat jouit d’une certaine légitimité il est possible de définir la question régionale comme achever une correspondance entre les cibles nationales de plein chômage et de croissance économique.   
Mais, ayant fait ces constats, comment peut-on expliquer ces manifestations différentes de la question régionale?
LA GÉOPOLITIQUE D’UN DÉVELOPPEMENT GÉOGRAPHIQUEMENT INÉGAL ; UNE VUE ABSTRAITE

D’abord, et de façon plus abstraite, considérons les origines du développement inégal à travers les régions. Il s’agit certes d’une question liée au développement capitaliste et en particulier au processus d’accumulation. D’une part il s’agit d’une question de fixité ; d’autre part c’est de la mobilité dont il faut tenir compte. La production dépend d’investissements fixés dans l’espace et de longue durée : on pense aux usines, bien sûr, mais aussi aux infrastructures communes comme les chemins de fer, les autoroutes, le logement des ouvriers, et les équipements qu’en effet on ne peut pas déplacer. Pour ces choses on emprunte d’ordinaire les fonds nécessaires et on amortit les emprunts sur maintes années de profits, de salaires, de rentes et d’impôts. Mais après la production et la vente des marchandises, ceux qui reçoivent une part des profits peuvent les investir ailleurs, et souvent c’est exactement ce qu’ils font. On investit, par exemple, dans ces entreprises qui sont en train de gagner des profits plus élevés ; et ces profits plus importants peuvent résulter en une productivité plus grande qui est, à son tour, le résultat du fait de disposer d’un équipement plus moderne, ou en raison du fait qu’on produise une marchandise dont la demande est en hausse.

Mais ces variations de rentabilité manifestent souvent une géographie très nette, et la géographie d’hier n’est pas celle d’aujourd’hui. Le monde capitaliste est un monde, d’une part, de nouvelles régions de croissance comme la soi-disant ‘Silicon Valley’ en Californie du Nord, et même de nouveaux pays de croissance, et d’autre part de certaines régions industrialisées qui connaissent un dépeuplement et une dévalorisation de la propriété : les ceintures de rouille, comme on les appelle dans le monde anglo-saxon. Et on ne peut prévoir ni où la croissance se trouvera à l’avenir, ni où un déclin industriel se déclenchera. 
Cette géographie inconstante est un défi pour ceux qui ont investi dans une région, établi des liens durables avec d’autres firmes dans cette région, et qui réalisent par la suite que c’était un gaspillage de fonds que l’on ne retrouvera jamais, et du temps dépensé dans la construction des réseaux locaux de l’entreprise qui est en effet perdue maintenant. Certes, c’est aussi un défi pour les ouvriers. Ils doivent faire face à la possibilité du chômage et si ils sont propriétaires de leurs propres maisons, ils subiront aussi une dévalorisation et une diminution de leurs engins de sauvetage. Et si le gouvernement local ou régional dépend d’impôts locaux, c’est un problème pour eux aussi : les besoins d’approvisionnement continuent sans trêve, mais en même temps les revenus diminuent. 

Dans la mesure où il existe un Etat-providence, les effets de cette géographie inconstante sur le développement géographiquement inégal sont diminués. En effet il y a alors un transfert des régions qui sont gagnantes dans cette géographie changeante vers les régions qui en sont les perdantes. Les enseignants, les médecins, les infirmières, les employés du gouvernement central qui y travaillent continuent à recevoir leurs salaires et en dépensent une bonne partie dans les magasins locaux. Il y a aussi les transferts pour subvenir aux besoins des chômeurs et, parce que les revenus sont en baisse, les impôts dus au gouvernement central sont en baisse aussi. En bref, il existe certains effets palliatifs. Mais, clairement, ceux-ci ne suffisent pas. Les usines ferment et leurs propriétaires font face à la possibilité de banqueroute. Les chômeurs sont toujours chômeurs. Et le gouvernement local continue à souffrir d’un manque de revenus.    
Par conséquent on peut s’attendre à une variété de stratégies, typiquement promues par les  entreprises, les syndicats et les agences de l’Etat local qui sont les plus touchés. Une des possibilités dans ce cas est l’organisation d’une coalition locale de croissance comme nous en avons discuté plus tôt pendant ce cours. Si l’on peut attirer quelques entreprises nouvelles dans la région, on peut alors améliorer les marchés de services, de produits industriels de la région, ainsi que les marchés du travail et du logement, et de plus, les comptes budgétaires des gouvernements dans la région.  
Dans presque tous les cas, le gouvernement central s’entraînera dans ces stratégies. On cherchera quelques subventions pour améliorer l’infrastructure physique afin de rendre la région plus attractive pour les investisseurs. Aux Etats-Unis on parle d’un nivellement du terrain de jeu : cela veut dire un changement des lois nationales qui jusque là défavorisent les entreprises dans les régions touchées. C’est le cas de la législation du travail ou de la régulation des industries qui jusqu’à présent ont été les plus importantes dans la région : les règlements qui touchent le commerce à l’étranger, par exemple. Mais notez bien : là où on essaie de mobiliser le gouvernement central en faveur d’une région particulière il est probable qu’il y aura une résistance des autres régions qui risquent d’être défavorisées à l’avenir. Un exemple type est donné par le conflit entre la Ceinture du Froid et la Ceinture du Soleil en ce qui concerne la géographie des dépenses du gouvernement fédéral.
Avant de procéder plus loin, il faut réfléchir un peu. Au commencement de cette explication j’ai abordé le processus d’accumulation capitaliste. Et au cœur de ce processus se trouve le conflit entre les deux grandes classes. Pour que les ouvriers puissent réduire les risques auxquels ils doivent faire face – les risques d’insuffisance, de chômage, par exemple – ils demandent à travers leurs syndicats des salaires accrus, des conditions de travail améliorées, et un dédommagement en cas de chômage. Confrontées à des demandes comme celles-ci, les firmes essaient de réduire leurs coûts de travail par unité de production grâce à l’introduction d’un équipement nouveau qui rend les ouvriers plus productifs. Au début cela produit un chômage accru en vertu de l’introduction d’un équipement qui permet à chaque ouvrier d’être plus productif, et le résultat est qu’on a besoin de moins d’ouvriers. Mais le flot accru de marchandises veut aussi dire un flot accru d’argent qui cherche un débouché rentable. Le marché du travail se déplace encore une fois à l’avantage des ouvriers et le processus de défi et de réaction entre les ouvriers et les patrons recommence. 
Pourtant, ici on rencontre un paradoxe possible. Si le conflit entre les classes est si important, comment peut-on expliquer l’existence de stratégies qui rassemblent les classes ensemble derrière la bannière du bien-être de la région ? Ou autrement dit, pourquoi est-ce que le territoire renverse les intérêts de classe ? La réponse courte est que ce n’est pas toujours le cas. On peut accepter le fait que les ouvriers et les patrons ont des intérêts qui s’attachent à une région particulière. Les salaires dépendent de la santé du marché du travail. Les profits dépendent, dans une certaine mesure, des circonstances locales : la disponibilité des qualifications professionnels, la disponibilité de ressources naturelles, ou les liens avec d’autres firmes qui s’y trouvent, etc. Néanmoins, il n’est pas nécessaire qu’ils se rejoignent dans une coalition qui rassemble les représentants des deux classes. 

Par exemple, on peut imaginer certaines stratégies des syndicats pour défendre leurs emplois et qui n’ont pas besoin du soutien des patrons. Traditionnellement, les syndicats se sont efforcés de lutter contre la délocalisation par le projet de syndiquer les ouvriers partout et de viser à un salaire uniforme à travers de toutes les régions. De cette façon ils ont espéré réduire la tentation des entreprises de déplacer la production ailleurs. Ce fut une des stratégies poursuivie par les syndicats aux Etats-Unis pour décourager les délocalisations de la Ceinture du Froid vers la Ceinture du Soleil. Depuis de nombreuses années le centre de gravité des syndicats américains s’est trouvé au Nord-est et dans le Midwest. L’établissement d’un Etat-providence qui est vraiment national a le même effet. Et on ne peut pas supposer que c’est comme cela partout ; aux Etats-Unis, en effet, chaque Etat individuel est un Etat-providence avec son propre approvisionnement de l’enseignement, ses propres lois en ce qui concerne la syndicalisation, et ses propres taux d’allocations chômage. Du point de vue du combat contre la délocalisation vers les Etats plus démunis, c’est un grand problème.

D’autre part les patrons ont leurs propres stratégies, leurs propres façons de poursuivre leur intérêt de classe. Par exemple, ils pourraient poursuivre un changement de la loi qui leur bénéficierait n’importe où elles se trouvent, comme une loi qui promouvrait l’immigration ou une loi visant à gêner la syndicalisation, ou un taux plus rapide d’amortissement pour le calcul des impôts et qui aiderait, à son tour, à une délocalisation plus rapide.
Pourtant, il ne s’agit pas de dire que ces stratégies nécessairement excluent une coopération entre les deux classes. Dans le cas du conflit entre la Ceinture du Froid et la Ceinture du Soleil, il existe beaucoup d’entreprises dans la Ceinture du Froid qui auraient fait face aux mêmes problèmes si elles avaient voulu se déplacer vers la Ceinture du Soleil. Elles devraient entrer en concurrence avec des entreprises là-bas mais elles ne pourraient pas disposer de la main-d’œuvre à bon marché comme ces dernières. Pour elles, une syndicalisation des ouvriers dans la Ceinture du Soleil n’est pas une mauvaise idée.
Finalement, rappelez-vous comment j’ai abordé auparavant, à propos du conflit en Belgique, la question de la politique de la différence. Selon toute apparence, c’est caractéristique de la politique du développement géographiquement inégal. Au niveau international c’est très clair. On mobilise les stéréotypes nationalistes, même chauvinistes, pour justifier une politique visant à défendre l’espace national contre l’envahissement étranger : l’envahissement de  leurs marchandises ou d’eux-mêmes, comme dans le cas notoire du ‘plombier polonais’.
 Et dans la mesure où les inégalités géographiques en ce qui concerne le développement sont en train d’augmenter, les tensions s’approfondissent et une abnégation au nom du bien-être d’une autre région est d’autant plus mise en question, et la politique de la différence surgit. C’est le cas depuis 1973.   
LE CONTRASTE ENTRE LES ETATS-UNIS ET L’EUROPE OCCIDENTALE
Comme j’en ai fait la remarque au dessus, en ce qui concerne la politique du développement géographiquement inégal, les Etats-Unis fournissent un cas très différent. Contrairement à l’exemple de l’Europe Occidentale après la Deuxième Guerre Mondiale il n’exista jamais une tentative sérieuse de la part des branches les plus centrales de l’Etat de pallier les inégalités entre les régions. Les politiques du gouvernement fédéral furent faibles et les Etats tout simplement n’eurent pas de politique du tout. D’autre part, et de façon significative, les démarches de ces derniers en ce qui concerne le développement économique se tournèrent ailleurs. Chacun d’entre eux établit un Département du Développement avec l’objectif de promouvoir le développement de l’Etat tout entier et sans souci particulier des régions plus défavorisées. La tâche d’un tel Département était plutôt, et continue à être, la commercialisation de l’Etat aux investisseurs possibles, et la proposition de subventions aux entreprises qui sont en train de considérer une expansion à l’intérieur des bornes géographiques de l’Etat. D’autre part, les gouvernements locaux, en opposition avec leurs contreparties européennes, sont très actifs. Autrement dit, il existe un ensemble de croyances assez différentes en ce qui concerne les responsabilités à l’égard du développement régional que celles qui prévalent en Europe Occidentale où, traditionnellement, on a compté sur le gouvernement central. Et par conséquent, on remarque une autre différence : il n’y a pas de partis politiques régionalistes comme la Ligue du Nord, le parti gauchiste dans les régions de l’Est de l’Allemagne, ou le parti nationaliste écossais. Ceci est en partie en raison du fait que les responsabilités du gouvernement fédéral et même des gouvernements des Etats en ce qui concerne l’amélioration des inégalités régionales sont délimitées. Mais c’est aussi le résultat du système des partis là-bas. Comme je l’expliquerai ci-dessous, il est plus facile aux Etats-Unis de construire une coalition bipartisane qui rassemble des représentants des deux partis s’il s’agit d’une question de conflits entre certaines régions, peu importe comment on les définit. C’est précisément ce qui est arrivé pendant le conflit entre la Ceinture du Froid et la Ceinture du Soleil, mais c’est plus général que cela. 
Comment peut-on expliquer cet étrange état de fait ? Premièrement, il faut mettre en avant la structure extraordinaire de l’Etat américain. En premier lieu, ce n’est pas une démocratie parlementaire ; c’est une démocratie présidentielle, et cela crée certaines différences importantes. Cette démocratie présidentielle implique en particulier le fameux équilibre des pouvoirs et, par conséquent, une réduction du pouvoir de la branche exécutive par rapport à celle du pouvoir de la branche législative. Et en deuxième lieu, c’est un Etat qui est décentralisé géographiquement dans une mesure presque extraordinaire. Ce n’est que le fait d’une constitution fédérale qui réserve aux Etats certaines responsabilités et pouvoirs importants. Cela vient aussi du fait que les Etats eux-mêmes ont délégué aux gouvernements locaux certaines prérogatives comme la planification urbaine
 et le financement de l’enseignement primaire et secondaire, de la police et des pompiers.
A propos de la constitution fédérale il faut remarquer deux effets : la faiblesse des partis politiques, et la puissance des comités législatifs ; et ce qui s’applique aux institutions au niveau fédéral s’applique aussi aux Etats individuels. La faiblesse des partis est un résultat de la nette séparation de la branche exécutive de la branche législative. La capacité du président et de ses ministres de continuer à gouverner ne dépend pas d’un vote de soutien de la branche législative comme dans les démocraties parlementaires. Par conséquent l’intérêt des partis dans le choix des candidats pour une élection est plus faible ; ce choix est déterminé au sein des circonscriptions et pas par le bureau central du parti. De fait des intérêts plus locaux peuvent peser beaucoup plus dans le choix qui des candidats; il s’agit certes d’un effet de cette étrange institution politique, la primaire, et un effet qui est absolument désiré. De la même façon, les élus sont moins contraints en ce qui concerne leur soutien à des propositions législatives du gouvernement. De fait la formation des coalitions bipartisanes visant à réaliser un but particulier est d’autant plus  envisageable. 
Les comités législatifs sont importants en raison de leur pouvoir sur la législation. Toutes les propositions législatives doivent être examinées et discutées par le comité approprié, et si la proposition ne part pas du comité, elle est ‘morte’ et on ne peut pas la soumettre à un vote au Sénat ou dans la Chambre des Représentants. De plus, un comité peut amender une proposition avant d’y donner son accord. Et pour la plupart, les sénateurs et les représentants appartiennent aux comités de leur choix. Cela signifie que, si l’on représente une région agricole, il est vraisemblable qu’on appartienne au comité agricole ; si l’on représente une région de l’Ouest où la provision en eau est toujours en jeu, on se tournera vers un siège au sein du comité de l’intérieur qui considère et débat les propositions sur l’irrigation ou le transfert de l’eau d’un usage agricole vers un usage urbain. Quel pouvoir ! En bref, et dans une mesure considérable, on est élu pour représenter à Washington, ou, bien sûr dans la capitale d’un Etat individuel, un ensemble d’intérêts très locaux. Une fois élu, on dispose d’une puissance remarquable pour satisfaire les gens qui vous ont élu, et qui ont financé votre campagne électorale. 
En bref, les régions et les localités dont elles se composent disposent d’un pouvoir extraordinaire quand le développement est en question. D’une part les Etats peuvent intervenir dans les questions autour de la législation du travail ou de la fiscalité pour attirer des investissements nouveaux. Ils peuvent aussi offrir des subventions. Les gouvernements locaux disposent d’un pouvoir enviable quant à la planification urbaine. Et typiquement un Etat mènera ses efforts en partenariat avec un gouvernement local pour attirer un nouvel investissement qui promet de créer des emplois et d’accroître la base d’imposition. D’autre part les Etats et les gouvernements locaux travaillent en partenariat avec ses représentants et sénateurs respectifs à Washington pour obtenir du gouvernement fédéral les règlements et les subventions qui seront en faveur de la croissance économique de l’Etat en question ou d’une ville dans cet Etat.
Il existe pourtant quelque chose d’autre. Les intérêts dans la santé d’une économie locale ou régionale ne peuvent pas être bornés au soi-disant secteur public. Comme je l’ai indiqué plus tôt, il faut tenir compte des compagnies de gaz et d’électricité, ainsi que des promoteurs, des compagnies immobilières, et ces banques et distributeurs qui manquent d’un réseau plus étendu de ramifications à travers l’espace. Ils fournissent toujours une base de soutien aux efforts d’un Département du Développement étatique ou d’un gouvernement municipal visant à protéger ou, au mieux, à stimuler l’économie locale, régionale ou de l’Etat tout entier. Et il arrive souvent que ces derniers construisent leurs propres coalitions de croissance pour promouvoir la croissance [locale ou régionale ??]. 
En somme, les intérêts dans un développement accru sont très dispersés et, par conséquent, se trouvent opposés les uns aux autres. Il s’agit, par exemple, du développement de l’Etat de Californie et pas d’un Etat avoisinant. En outre, les capacités étatiques qui permettent de promouvoir le développement local, régional ou de l’Etat sont également bien décentralisées. Le résultat en ce qui concerne la politique du développement est, en effet, l’émergence d’un marché de localités qui entrent en concurrence les unes avec les autres pour attirer les nouveaux investissements des firmes : leurs nouvelles usines et bureaux ou l’expansion de ceux qui y sont déjà. On doit aussi remarquer comment cette concurrence s’élargit pour inclure comme objectifs les investissements publics : une nouvelle branche de l’université d’Etat, un bureau fédéral, une installation fédérale de recherche ou, particulièrement pour les villes qui ne peuvent pas espérer attirer quelque chose d’autre, une prison étatique ou fédérale.  
Autrement dit, il semble que la logique de l’Etat a été subordonnée à la logique du marché. C’est comme si le gouvernement fédéral et, dans une certaine mesure, les Etats aussi, ne fonctionnent que pour extraire les revenus pour lesquels les régions et les localités sont en concurrence. On pense ici à une concurrence très semblable au niveau mondial entre différents pays. On parle alors d’un course au nivellement le plus bas : une égalisation des salaires mais à un niveau plus bas que celui qui prévaut maintenant dans les pays plus développés. 
Sur la plupart de la période depuis la Deuxième Guerre Mondiale la situation semble bien différente en Europe Occidentale. Au lieu de participer à une logique de marché, c’est une logique de l’Etat central qui a prévalu. Et c’est ça qui a permis une attaque plus sérieuse et plus concertée sur le problème du développement géographiquement inégal. Mais, comme vous l’aurez remarqué, je qualifie cette affirmation avec les mots ‘sur la plupart de la période’ C’est en raison du fait qu’on commence à constater un changement, particulièrement à la suite de l’élargissement du marché commun et, avant cela, la création du marché unique. Je proposerai une réflexion sur ces changements dans la dernière partie de ce module. Pour le moment je voudrais me concentrer sur le fait que les pays de l’Europe Occidentale sont différents.

D’emblée on doit remarquer l’existence dans la plupart de ces pays d’une démocratie parlementaire alliée à un Etat unitaire. La conséquence de l’existence d’une démocratie, et à l’inverse des Etats-Unis, est un rapport différent entre, d’une part, les partis politiques et, d’autre part, les candidats et les élus. Les partis politiques sont plus centralisés et ne peuvent pas tolérer un candidat qui ne puisse pas voter en accord avec les instructions du parti. C’est la même chose avec les élus. Ils doivent suivre la ligne qui est prescrite par le parti. 
On ne peut pas risquer un vote qui serait contre le gouvernement. La raison fondamentale est le chevauchement entre les branches exécutive et législative. Le Premier Ministre et ses ministres occupent des sièges à l’Assemblée Nationale comme à la Chambre des Communes et si le gouvernement perd un vote de confiance, on doit avoir une nouvelle élection ; c’est quelque chose que ni le gouvernement ni le parti gouvernant ne veulent parce qu’il est possible qu’ils perdent leur sièges. Par conséquent on doit choisir les candidats qui se présenteront à une élection très soigneusement. Il faut être sûr que, s’ils sont élus, ils voteront en accord avec les instructions du parti à l’Assemblée Nationale et pas en accord avec, par exemple, des pressions suscitées par des personnes intéressées dans les circonscriptions qu’ils ‘représentent’ ; et je me sers ici des guillemets pour mettre l’accent sur le fait que dans une démocratie parlementaire l’unité du parti à l’Assemblée Nationale est très, très importante, dans un sens qui n’applique pas au cas d’une démocratie présidentielle. 

Il ne s’agit pas de dire que des intérêts plus locaux ou régionaux ne sont pas en jeu. Mais le parti est une coalition de ces intérêts. Certes, les représentants élus d’un parti de gauche s’inquiètent quant au niveau du chômage, mais c’est le niveau dans leurs propres circonscriptions qui les préoccupe le plus dans les faits. Néanmoins, à condition que les niveaux de chômage d’une circonscription à une autre ne soient pas ‘trop hauts’ – une condition très importante, comme nous le verrons ci-dessous – il est possible de conserver l’unité de la coalition au sein d’un parti politique. Ainsi une logique de l’Etat central peut prévaloir et une politique visant à une amélioration des inégalités régionales peut être imposée par le centre. Ce fut le cas pendant les années cinquante et soixante à travers l’Europe Occidentale toute entière. Mais dans la mesure où les inégalités régionales du développement ou du chômage s’accroissent, l’unité d’un parti peut faire face à certains défis. Pourtant, contrairement au cas des Etats-Unis, le résultat sera soit la création ou la reprise de partis régionalistes, comme la Ligue du Nord ou le parti écossais nationaliste, ou alors une tendance accrue des partis majeurs à trouver leurs bases principales de soutien au sein d’une ou plusieurs régions seulement. Ce fut le cas au Royaume-Uni pendant les années Thatcher.
Jusqu’à présent je n’ai peu parlé de l’importance de la classe sociale. Comme j’en ai discuté sous le titre de  ‘La Géopolitique d’un Développement Géographiquement Inégal : Une Vue Abstraite’, c’est le processus d’accumulation, et donc les conflits entre les deux grandes classes auxquels on doit faire appel pour comprendre les contradictions du mode de production capitaliste, dont les tensions entre les régions en sont une manifestation. En fait, il existe plus d’une façon de construire les problèmes localisés du développement, du chômage ou d’autres manifestations d’un inconvénient régional. Considérez, par exemple, les deux contrastes suivants.
Premièrement, on peut définir ces questions comme des problèmes concernant le pays tout entier, ou concernant seulement ces régions qui sont touchés. En Europe Occidentale, pendant les années cinquante et soixante, de temps en temps un gouvernement central justifiait ses interventions pour combattre les inégalités du développement en renvoyant au besoin de réduire la pression sur les marchés du travail et du logement dans les régions ou dans les villes ou l’essor de la croissance était le plus important, soulevant le problème d’une inflation au niveau national. Aux Etats-Unis on n’a jamais pensé comme ça ; comme je l’ai dit auparavant, la responsabilité appartient plutôt aux Etats individuels et aux gouvernements locaux. Deuxièmement, on peut construire ces questions de développement d’une part comme des problèmes géographiques qui ont trait soit aux régions elles-mêmes, soit aux rapports entre les régions, ou, d’autre part, comme des problèmes de rapports entre les classes sociales – entre les capitalistes, ou les patrons, et les ouvriers. 
Beaucoup dépend de la puissance du mouvement travailliste, c’est-à-dire de la puissance des syndicats et de la présence d’un parti politique de gauche – un parti socialiste ou communiste. Dans une certaine mesure il s’agit d’un discours qui met l’accent sur les valeurs comme l’égalité et la solidarité, au moins entre les citoyens d’un pays. Historiquement cela a été exprimé en partie par la structure des médias. En Europe Occidentale il y a une histoire de journaux de gauche, parfois étroitement liés au mouvement travailliste. La présence de grandes stations publiques de télévision et de radio, au financement public conséquent, est aussi importante parce qu’elle implique que les émissions ne sont pas aussi sensibles aux besoins des firmes qui achètent des espaces publicitaires. 
De plus, il faut considérer certaines questions de politique. Un parti de gauche, au moins historiquement, a eu une tendance à redistribuer les revenus entre les individus de façon plus marquée et cela a impliqué une redistribution plus forte des régions les plus riches vers les régions les plus pauvres. En même temps, on doit prendre en compte le soutien d’une politique macroéconomique d’expansion promue typiquement par la gauche, car dans un tel climat des affaires l’inégalité entres les régions a une tendance nette à diminuer. 
Et finalement il faut souligner l’importance du mouvement travailliste et des partis de gauche en ce qui concerne la structure territoriale de l’Etat. Aux Etats-Unis ils se sont efforcés, pendant les années trente et quarante en particulier, de construire un Etat-providence qui serait vraiment national, fournissant les mêmes prestations à tous, et sans exception. Mais à l’exception des retraites, la soi-disant sécurité sociale, ils ont échoué. Les Etats-Unis ne sont pas un Etat-providence mais chaque Etat individuel a ses propres lois en ce qui concerne la législation du travail, les allocations chômage et celles liées aux accidents du travail, et le financement de l’enseignement. C’est une des raisons pour lesquelles les Etats peuvent être en concurrence les uns avec les autres, en vantant les avantages qu’ils offrent quant au climat d’affaires car un Etat-providence faible est considéré comme un avantage de ce point de vue. 
Certes, il ne sera jamais facile de produire un Etat qui puisse être plus sensible aux besoins des masses populaires. Encore une fois on en revient au fait que les Etats-Unis manquent d’un parti de gauche. Le parti démocrate ne l’est pas du tout. Comme tous les partis américains, c’est une coalition de tendances très variées, et pendant les années trente et quarante – les années cruciales pour la création de l’Etat-providence – les tendances opposées y étaient particulièrement peu enclines. C’était en vertu du fait que le parti rassemblait d’une part les syndicats des régions les plus industrialisées, et d’autre part l’oligarchie des planteurs du Sud. Et ces derniers étaient soucieux de maintenir un contrôle sur le niveau des aides aux pauvres pour éviter une insuffisance d’ouvriers. Leur inquiétude était que si les niveaux de soutien des revenus étaient décidés par le gouvernement fédéral, cette faction du parti démocrate soutenue par les syndicats contrôlerait le processus et, par conséquent, ils seraient ‘trop élevés’ pour la santé de l’offre de main-d’œuvre dans le Sud. En bref les inégalités de développement entre le Sud et le reste du pays étaient un obstacle à la transformation d’un Etat qui continue à être extraordinairement décentralisé.
Cette histoire nous aide aussi à comprendre le cas de l’Europe Occidentale et, de plus, les changements qui y sont en cours.  Par exemple les inégalités entre les régions, mais dans chaque pays pris individuellement, ont été plus limitées, malgré une récente augmentation. Pourtant, on doit indiquer sur le long terme un affaiblissement du mouvement syndical et cela a rendu les gens réceptifs à une mobilisation par les partis politiques aux pratiques nouvelles. Au Royaume-Uni le remplacement du ‘vieux’ parti travailliste par le soi-disant ‘Nouveau Parti Travailliste’ a entraîné, il semble, une plus grande volonté de promouvoir la croissance de Londres. Cela a eu pour effet d’augmenter les différences régionales et, cette politique a engendré à son tour des tensions régionales au sein du Parti Travailliste. Mais les mobilisations politiques ne se manifestent pas forcément sous une forme régionaliste. Ici on pense au succès des partis de l’extrême droite autour de la question de l’immigration ; le cas du Front National en France est frappant. C’est aussi le cas de certains partis régionalistes comme la Ligue du Nord d’Italie et le Vlaams Belang en Flandres. En bref, en ce qui concerne la politique du développement géographiquement inégal, il existe toute une variété de symptômes morbides en Europe Occidentale, et ces symptômes ressemblent à ceux qui ont prévalu aux Etats-Unis depuis longtemps. Ce sont les symptômes dont il nous faut maintenant s’occuper. 
LES CHANGEMENTS RÉCENTS EN EUROPE OCCIDENTALE
Ce qu’on remarque en particulier, c’est une tendance vers le genre de politique du développement qui se manifeste aux Etats-Unis. Aux Etats-Unis les interventions explicites du centre de l’Etat ont toujours été faibles. D’autre part, en Europe Occidentale on a une histoire, depuis la Deuxième Guerre Mondiale, de politiques au nom du gouvernement central visant à une amélioration des inégalités de niveaux de vie entre différentes régions. Pourtant, ce qu’on constate c’est un net affaiblissement de ces politiques. D’un côté, il existe une tendance vers la formation de partis régionalistes qui manifestent une tension croissante entre les régions et entre certaines régions et l’Etat autour des politiques régionales (La Ligue du Nord, le Vlaams Belang, par exemple) ou l’absence de politiques régionales (le parti nationaliste écossais, par exemple). D’un autre côté il existe aussi une tendance accrue vers une concurrence entre les régions. Un autre phénomène qui est aussi remarquable, et qui a quelques liens avec cette dernière, est l’émergence d’une politique d’échelle. Les gouvernements locaux, parfois avec le soutien des intéressés privés, parfois sans, commencent à revendiquer du gouvernement central certaines faveurs spéciales. 
De plus, dans le contexte de l’Union Européenne les pays membres fonctionnent de plus en plus comme les Etats individuels des Etats-Unis en ce qui concerne le développement. Parmi un certain nombre de manifestations on remarque quelque chose qui ressemble au conflit entre la Ceinture du Froid et la Ceinture du Soleil, mais maintenant ce sont les Etats d’Europe Occidentale qui revendiquent des mesures de l’
Union Européenne afin de régler les problèmes d’immigration d’Europe de l’Est et les délocalisations vers cette partie de l’Europe. Comment peut-t-on commencer à expliquer ce phénomène?
En premier lieu, il y a le fait du long déclin de l’économie mondiale : une baisse qui commença à peu près vers 1973 et qui continue aujourd’hui. Cette baisse entraîna certaines stratégies de la part des gouvernements afin de mitiger ses effets et de retrouver le chemin vers la rentabilité.  A leur tour, ces changements de la politique ont créé les conditions d’une transformation de la politique de la question régionale. Le soi-disant virage néolibéral et la mondialisation qu’il a entraîné n’a pas été la moindre de ces transformations. On constate, en particulier, d’une part, une libéralisation du commerce international arbitrée par l’Organisation Mondiale du Commerce, et, d’autre part, une convertibilité accrue des devises qui a pour effet de promouvoir l’investissement à l’étranger. Dans leur ensemble ces changements ont aidés à la formation d’une division nouvelle du travail à l’échelle internationale. On a été témoin de la croissance de certaines industries dans les sociétés en voie de développement et, en particulier, de celles qui n’exigent pas de hauts niveaux de compétence. Dans certains cas il y a un mouvement de délocalisation des pays plus développés : c’est un effet de la plus grande facilité avec laquelle on peut investir à l’étranger. De plus la libéralisation du commerce international a aidé à produire cette nouvelle répartition des emplois industriels. C’est en raison du fait que dans de nombreux cas les produits seront vendus sur les marchés des pays plus développés ; ou les produits sont intermédiaires et, par conséquent, les composantes des produits finaux qu’on fabrique dans les pays plus développés. 
Un autre champ d’application des idées néolibérales a été les finances de l’Etat. Un effet du long déclin a été une crise budgétaire, ce que Claus Offe a appelé Les contradictions de l’Etat-providence. Afin de changer l’équilibre entre leurs revenus et leurs dépenses l’attention des gouvernements se concentra sur une transformation de l’équilibre entre le secteur public et le secteur privé. Par exemple, les industries publiques furent vendues à des compagnies privées. Dans beaucoup de cas ces industries avaient bénéficié de subventions du gouvernement, mais les demandes de rentabilité ont souvent entraîné la fermeture des usines et des mines. Par conséquent le niveau de chômage dans les bassins houillers et dans certaines régions industrielles anciennes augmenta fortement. De plus, et en relation avec le retrait de l’Etat, il y a eu un démantèlement des institutions de l’aménagement du territoire et un retrait des subventions qui étaient offertes auparavant aux industries pour encourager l’établissement d’usines et de bureaux dans les régions les plus touchées par le chômage. 
Finalement on doit constater la forte tendance vers une politique macroéconomique plus austère. Son origine réside dans la peur de l’inflation qui accompagna le long déclin, jusqu’à ces dernières années. Inévitablement, cette austérité toucha plus sévèrement ces régions où la rentabilité était déjà faible. De fait on y a constaté plus de fermetures d’usines, un processus de délocalisation d’autre part, et un taux de chômage élevé. 

Ainsi, il n’est pas surprenant que ces stratégies variées résultèrent en partie en une inégalité de développement entre les régions. D’un côté on a vu l’émergence des Ceintures de Rouille dans le Nord-est et dans les Midlands d’Angleterre, dans le Nord-est de la France, dans le Sud de la Belgique, dans le bassin houiller westphalien en Allemagne, des régions qui, d’autre part, ont toutes des niveaux de chômage et de désavantage social plus élevés. Mais d’un autre côté il y a des régions qui ont nettement bénéficiées du nouveau régime politique. Par exemple, lorsque l’émergence de la nouvelle division internationale du travail implique un chômage accru dans certaines villes et régions comme, par exemple, quand l’emploi dans les industries de chaussures et de textile diminue, la croissance industrielle des sociétés en voie de développement engendre aussi une demande accrue de produits qui ne furent pas sujets à une délocalisation : les avions, les médicaments, les équipements médicaux, les machines-outils, les locomotives, les moteurs et toute une variété de services – architecturaux, géologiques, de santé, et tout ce qui concerne l’infrastructure urbaine. Ainsi, les régions où on produit ces biens et services, comme le Sud de l’Allemagne, le Nord de l’Italie, ou le Sud-est de l’Angleterre en bénéficient; et c’est la même chose pour les villes comme Toulouse, Dublin, et Munich.   
Dans certains cas ces différences ont été exagérées par le démantèlement des programmes de planification régionale et des subventions aux firmes qui souhaitaient s’installer dans les régions déprimées. Mais il y a eu partout des transferts fiscaux des régions ‘gagnantes’ aux régions ‘perdantes.’ Ces transferts furent une condition importante de l’émergence de certains partis régionaux / nationalistes dans les régions qui se trouvaient être les gagnantes de la mondialisation et du néolibéralisme, comme La Ligue du Nord et le Vlaams Belang. Dans d’autres cas, les partis régionaux / nationalistes, comme le parti nationaliste écossais, se sont renforcés parce que l’Etat central ne s’est pas mobilisé suffisamment pour affronter la perte des emplois. Il nous faut aussi remarquer que dans le contexte de l’Union Européenne ces partis n’ont que peu à perdre, ceci en raison du fait qu’il est entendu qu’un nouvel Etat – une Flandres, une Padanie ou une Ecosse indépendante – continuerait à avoir un accès libre à un des plus grands marchés du monde.
Mais partout, l’incapacité des gouvernements centraux à réanimer les fortunes de nombreuses économies locales et régionales suscita une tendance de la part des gouvernements locaux et régionaux vers une prise de responsabilité accrue en ce qui concerne le développement économique. Cela a alors entraîné une concurrence plus intense avec les gouvernements d’autres localités et régions. Il y a eu une pression sur les gouvernements centraux pour qu’ils décentralisent certains pouvoirs et responsabilités et dans une certaine mesure, ils ont été heureux de déférer. C’est en vertu du fait que cette dévolution impliquait de se débarrasser de quelque chose qui était un défi à leur légitimité. Ici on pense à la dévolution substantielle en France et à l’établissement des autorités régionales pour le développement en Angleterre.

Vient alors l’existence de l’Union Européenne. On constate deux changements importants ici. Le premier, c’est la création du marché unique. Le deuxième, c’est l’élargissement de l’Union vers l’Est et, par conséquent, l’incorporation de nouveaux Etats aux niveaux de développement qui sont bien inférieurs à ceux des Etats qui appartiennent à l’Union depuis longtemps. Ces deux choses ont eu des effets importants qui ont été largement remarqué mais qui ne sont pas bien compris.   
Les premiers effets ont à voir avec les changements de la géographie des investissements nouveaux. Ici, ce qui a attiré l’attention a été le mouvement vers l’Est des centres géographiques de certaines industries majeures. Le cas le plus évident est l’ascension de la fabrication d’automobiles en Slovaquie. Clairement, ce sont les niveaux relativement bas des salaires en Europe de l’Est qui représentent la force d’attraction. Pourtant, notez bien que cela ne devrait pas marginaliser le patrimoine des qualifications industrielles laissées par les régimes communistes. On appelle cette forme de délocalisation le ‘dumping social’ et le problème de la migration de l’Est vers les Etats plus riches de l’Ouest en fait partie.
Moins remarqués, mais importants quant à l’agencement changeant du développement géographiquement inégal, on note les déplacements de l’emploi qui n’ont que peu ou rien à voir avec les salaires inférieures de l’Europe de l’Est, et qui avaient commencé avant l’élargissement de l’Union. Dans ce cas, c’est la création du marché unique qui est plus significative, en raison du fait que l’élimination des barrières au commerce dans l’Union impliqua une rationalisation géographique des réseaux de production et de distribution des entreprises les plus grandes. Cela a alors impliqué la fermeture des usines et des bureaux dans certains endroits et leur nouvelle ouverture ailleurs : un rapport du ‘gagnant prend tout’ qui rend la concurrence entre certains endroits sans espoir. Maintenant, il semble que chaque investissement majeur qui est envisagé par une compagnie, européenne ou étrangère, est la cible d’une concurrence intense. Dans cette concurrence les localités et les régions peuvent souvent s’attendre à un soutien considérable de la part de leurs gouvernements nationaux respectifs. 
Ces changements ont lieu dans un contexte où à l’arrière-plan les Etats membres gardent la plus grande partie du contrôle et de la responsabilité de leurs propres politiques d’aide et d’allocations, ou, en d’autre termes, leurs propres législation du travail, leurs propres politiques de soutien aux revenus, leurs propres dépenses d’enseignement, par exemple. La défense de leurs niveaux élevés de dépenses sociales est certainement un aspect de la nouvelle politique de la question régionale en Europe Occidentale. Mais on s’est aussi servi de ces différences dans le contexte de la concurrence pour des investissements nouveaux. Ce qui commence à se passer dans l’Union Européenne c’est une forme de concurrence qui met l’accent sur le soi-disant ‘climat des affaires’, ce qui a été le cas aux Etats-Unis depuis longtemps, un cas qui n’a jamais eu un Etat-providence unique mais un Etat-providence pour chaque état individuels. Autrement dit, en ce qui concerne la politique du développement géographiquement inégal, les Etats membres de l’Union Européenne commencent à se comporter de plus en plus comme les Etats américains.
Pourtant, pour conclure et pour comprendre ce qui est arrivé, il nous faut remonter à l’importance du processus d’accumulation. Cela veut dire remonter plus explicitement aux questions de classe sociale. Comme je l’ai dit au début de cette partie de ma communication, le contexte nécessaire d’un entendement des changements récents de la politique du développement géographiquement inégal en Europe Occidentale a été le long déclin. Il en a résulté certaines tentatives de découvrir de nouveaux chemins vers la rentabilité. Cela a alors signifié un nouvel assaut contre la classe ouvrière : on a suscité une concurrence plus forte entre les différentes fractions de cette dernière afin de pousser les salaires vers le bas, par exemple à travers le mouvement des emplois vers l’Europe de l’Est, et peut-être afin de réduire les coûts de l’Etat-providence. Face à cet assaut, la classe ouvrière ne s’est pas bien préparer. Ce n’est qu’une question de diminution des emplois dans ces industries où la mobilisation fut toujours la plus forte : la sidérurgie et le charbon, en particulier.
Dans certains cas on a exagéré ces différences à travers un démantèlement de l’appareil de planification régionale. D’autre part il y a eu partout des transferts fiscaux accrus des régions ‘gagnantes’ vers les régions ‘perdantes.’ Le fait de ces transferts aide à susciter la création de partis régionalistes dans les régions ‘gagnantes.’ Ailleurs, les carences du gouvernement central dans son action pour faire face aux pertes d’emplois entraînent le renforcement des partis régionalistes dans les régions ‘perdantes.’ Il nous faut aussi rappeler ici que, comme indiqué auparavant, les mouvements séparatistes n’ont guère à perdre dans le contexte de l’Union Européenne, parce qu’il est attendu et entendu que n’importe quel Etat nouveau – une Flandres, une Padanie ou une Ecosse indépendante – continuerait à avoir un accès sans limite à l’un des marchés les plus attractifs du monde.
Pourtant, en vertu de l’impuissance des gouvernements centraux partout à relancer les chances de maintes économies locales et régionales, les gouvernements locaux et régionaux ont endossé une responsabilité plus importante quant au développement économique. Il en résulte une concurrence acharnée avec les gouvernements d’autres localités et régions. Il y a eu une certaine pression sur les gouvernements centraux en faveur d’une décentralisation de certaines compétences, comme indiqué ci-dessus ; du point de vue des gouvernements centraux, c’est une décentralisation qui a été la bienvenue, puisque cela voulait dire se débarrasser de quelque chose qui menaçait leur légitimité. Ici on pense à la dévolution considérable des responsabilités en France et la création des autorités du développement régionales en Angleterre.

En autres mots, en ce qui concerne la politique du développement géographiquement inégal, les pays-membres de l’Union Européenne commence à agir de plus en plus comme les Etats individus des Etats-Unis !
� Une exception possible est la Guerre Civile (1861-65) à cause des conflits entre le Sud et le Nord à  propos des impôts tarifaires que le Nord a demandé pour protéger ses industries contre la concurrence britannique. Une grande inquiétude du Sud était que si les Britanniques ne pouvaient pas vendre leurs marchandises aux Etats-Unis, la demande britannique pour le coton du Sud serait en baisse. Les industries du Nord bénéficieraient de cet impôt à l’import mais aux dépens de Sud. De plus le coût des marchandises industrielles du Sud serait en hausse.





� C’est la même chose que la Ceinture de Neige ou la Ceinture de Givre.


� Aussi dans le cas de la Belgique mais, ironiquement, les subventions étaient versées vers la Flandres pendant les années cinquante et soixante. On ne remarque pas beaucoup de remerciements ici ! 


� Ce n’est pas une politique sans controverse.


� ‘Le plombier polonais’ était une métaphore pour l’angoisse populaire en ce qui concerne l’immigration en France et au Royaume-Uni en particulier des pays-membres de l’est de l’Union Européenne. 





� Les contraintes et la surveillance exercées par les Etats sont faibles, même risibles. Les gouvernements locaux disposent d’un grand pouvoir en ce qui concerne les permis de construire et parce qu’ils dépendent considérablement des revenus de leurs propres impôts, il est facile de s’imaginer les implications pour la politique du développement !
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